
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les dernières révélations concernant les cas de corruption au plus haut niveau de la FIFA, adoptée par la Commission le 23 septembre 2015
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution en vertu de l'article 128, paragraphe 5, et de l'article 123, paragraphe 4, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ECR, ADLE, GUE/NGL, Verts/ALE, ELDD
2.
Numéro de référence du PE: B8-0548/2015 / P8_TA-PROV(2015)0233
3.
Date d'adoption de la résolution: 11 juin 2015
4.
Objet: les dernières révélations concernant les cas de corruption au plus haut niveau de la FIFA
5.
Contexte de la résolution:
Cette résolution a été adoptée à la suite des dernières révélations et arrestations liées à la corruption au sein de la Fédération internationale de football association (FIFA), l’organe exécutif mondial du football.
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution s’adresse principalement aux organisations sportives en général et à la FIFA en particulier. Elle condamne la corruption systémique et invite toutes les parties (y compris l’UE, point 2) à coopérer pleinement dans le cadre de toutes les enquêtes en cours et futures sur les allégations de corruption au sein de la FIFA. Elle invite en outre l’UE, au point 4, à suivre attentivement ce processus et à créer les conditions nécessaires à une enquête externe impartiale.
Au point 23, la résolution demande à la Commission et aux États membres de donner la priorité aux travaux et aux mesures en faveur de la bonne gouvernance. Aux points 24 et 25, elle souligne la dimension transnationale de la corruption dans le sport et invite la Commission, en coordination avec les États membres et en coopération avec Interpol, Europol et Eurojust, à prendre toutes les mesures appropriées et à les mettre effectivement en œuvre pour réagir au moindre signe de corruption de la part de responsables de la FIFA [...] ainsi qu'à renforcer la coopération européenne en matière de répression grâce à la mise en place d'équipes communes d'enquête et à la collaboration entre les autorités chargées des poursuites.
Le Parlement se félicite au point 26 du programme Erasmus+, qui soutient des projets transnationaux visant notamment à encourager et à soutenir la bonne gouvernance dans le domaine du sport, et salue au point 28 le récent accord sur la quatrième directive anti-blanchiment tout en invitant la Commission à vérifier en permanence si la législation anti-blanchiment de l'Union est suffisante pour lutter contre la corruption dans le sport et garantir un contrôle des instances dirigeantes du sport enregistrées dans l'Union et de leurs responsables.
Enfin, la résolution note au point 29 que la lutte contre la corruption doit également s'accompagner de mesures et d'engagements clairs pris par [...] l'UE [...] pour combattre d'autres délits qui concernent les organisations sportives, notamment le trucage de matches.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission prendra dûment en considération toute demande d'une autorité de coopérer dans le cadre d'enquêtes en cours et à venir (points 2 et 4).
En ce qui concerne la bonne gouvernance (point 23), la Commission met en effet l’accent sur ce thème dans le cadre du plan de travail de l’UE en faveur du sport 2014-2017. Plus spécifiquement, elle collabore déjà depuis un certain temps avec un groupe d’experts chargé de la bonne gouvernance qui réunit des experts des États membres et du mouvement sportif. Ce groupe a formulé des recommandations portant sur la transparence et l'obligation de rendre compte dans le cadre de processus décisionnels, ainsi que de structures et de processus démocratiques, notamment en ce qui concerne la représentation et un audit efficace. Le groupe d’experts se penche actuellement sur les moyens de mettre en œuvre ces recommandations et principes. Il examine la manière dont sont attribués les droits d'organisation de grandes manifestations sportives. Le groupe d’experts chargé de la bonne gouvernance s’efforcera également de promouvoir la mise en œuvre des principes de bonne gouvernance adoptés en septembre 2013.
La corruption est l’un des domaines de criminalité particulièrement grave revêtant une dimension transfrontière qui sont mentionnés à l’article 83, paragraphe 3, du TFUE. Si la Commission n’est pas compétente pour enquêter ni pour intervenir dans des cas de corruption individuels (point 24), elle a fait de la lutte contre la corruption une haute priorité politique. La Commission a adopté un «paquet anticorruption» exhaustif en 2011, suivi par le premier rapport anticorruption de l’UE en 2014, qui suit l’évolution de la situation en matière de lutte contre la corruption dans les 28 États membres. Bien que cette matière relève essentiellement de la compétence des États membres, la Commission soutient les efforts déployés par ces derniers pour lutter contre la corruption au moyen d'une coopération entre les services répressifs, mais également de mesures de prévention, compte tenu de la nature transfrontière du phénomène (point 25).
Pour ce qui est de la coopération avec Eurojust et Europol et de la coopération entre les autorités chargées des poursuites (point 24), la Commission se félicite de la récente initiative d’Eurojust (de juin 2015) d’élaborer des recommandations sur la coopération judiciaire en matière pénale dans le cadre de grandes manifestations sportives. Elle encourage constamment une coopération étroite entre Europol et Eurojust au moyen d'un échange régulier d’informations et d'équipes communes d’enquête.
La Commission a contribué activement à lutter contre d’autres délits touchant les organisations sportives, tels que le trucage de matches (point 29). Elle a participé en particulier à la rédaction de la Convention du Conseil de l’Europe sur la manipulation de compétitions sportives et a proposé au Conseil de l’autoriser à signer cette convention au nom de l’UE.  En outre, un groupe d’experts ad hoc constitué dans le cadre du plan de travail de l’UE en faveur du sport 2014-2017 travaille à l’échange de bonnes pratiques en matière de lutte contre le trucage de matches. La criminalité organisée est une des principales priorités du programme européen pour la sécurité adopté récemment. En ce qui concerne la lutte contre la criminalité organisée, le programme prévoit l'adoption de mesures efficaces pour «suivre l’argent», en renforçant, d'une part, les pouvoirs des cellules de renseignement financier pour leur permettre de mieux pister les transactions financières des réseaux criminels organisés et, d'autre part, les prérogatives des autorités nationales compétentes en matière de gel et de confiscation des avoirs illicites.
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